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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant :

Le début de l’article 89 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative  aux libertés et
responsabilités locales est ainsi rédigé :

« L’article L. 212-8  du  code  de  l’éducation  est  applicable  pour  (le  reste  sans
changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

À défaut d’une suppression pure et simple de l’article 89 de la loi du 13 août 2004, il est
souhaitable  d’encadrer  plus  précisément  et  plus  restrictivement  les  conditions  de  participation
financière des communes de résidence aux dépenses de fonctionnement pour leurs élèves scolarisés
dans des écoles primaires privées sous contrat d’association hors du territoire communal.

L'application  de l'article  L.  212-8 pour  le  calcul  des contributions des communes aux
dépenses obligatoires des écoles privées sous contrat d'association doit impérativement respecter le
principe de parité tel que défini par l'article 4 de la loi du 31 décembre 1959 dite « loi Debré ».

De même, la mise en oeuvre de l'article L 212-8 ne saurait avoir un champ d'application
plus large que le protocole d'accord conclu entre le Ministère de l'Intérieur, l'Association des Maires
de France et le Secrétariat Général de l'Enseignement Catholique.


